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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
d’extension d’un ensemble commercial par création d’un magasin de distribution 

d’alimentation animale à l’enseigne « JMT » à BÉZIERS (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034032 17 V 0119 déposée en mairie de Béziers 
en date du 04 août 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/16/AT le 04 septembre 2017, formulée par la  
S.C.I RÉAL & CO sise  20 Impasse Guillaume d’Orange à BÉZIERS (34), en vue d’être 
autorisée à l’extension d’un ensemble commercial par création  d’un magasin de distribution 
d’alimentation animale à l’enseigne « JMT » de 383 m² de surface de vente, situé Z.A.C. de 
Mazeran – Rue de l’Industrie à BÉZIERS (34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 septembre 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 20 octobre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone AUZB du P.L.U. ; les activités commerciales 
sont autorisées dans cette zone ;  

CONSIDÉRANT que le projet sera réalisé concomitamment avec un autre bâtiment sur une 
parcelle contigüe qui accueillera un vétérinaire ; cette configuration permettra d’optimiser 
l’espace, les parkings seront mutualisés ; l’imperméabilisation de la parcelle sera limitée,  
19 places de stationnement sur  20 étant perméables ; 

CONSIDÉRANT que le projet n’augmentera pas de façon significative le flux journalier de 
véhicules de livraison dans une zone où existent déjà de nombreux commerces et activités 
fréquentée par de nombreux poids lourds ; 
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CONSIDÉRANT que le projet sera équipé de panneaux photovoltaïques sur 50% de la 
toiture ;  

CONSIDÉRANT que le volet paysager respecte la surface préconisée par le P.L.U. : 32% 
prévue dans le projet et 25% fixée dans le P.L.U. ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de création d’un magasin à 
l’enseigne « JMT» à BÉZIERS (34) Z.A.C. de Mazeran – Rue de l’Industrie. 

Ont voté favorablement : 

� M. Benoît D’ABBADIE, représentant le Maire de Béziers, commune d’implantation 
� M. Christophe THOMAS, représentant le Président de la Communauté 

d’Agglomérations Béziers-Méditerranée 
� M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du Syndicat Mixte du S.Co.T. du 

Biterrois 
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� MM. Arnauld CARPIER et Jackie BESSIÈRES, personnalités qualifiées en matière de 

consommation 
� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 27 octobre 2017 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                         
                                Signé 
                                   
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création par transfert d’un supermarché à prédominance alimentaire  

à l’enseigne  « LIDL »  à Juvignac (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034123 17 M 0042 déposée en mairie de 
Juvignac en date du 17 août 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/17/AT le 04 septembre 2017, formulée par la 
S.N.C. LIDL sise 35 Rue Charles Péguy à STRASBOURG (67), en vue d’être autorisée à la 
création d’un supermarché à prédominance alimentaire à l’enseigne « LIDL » de 1 460,70 m² 
de surface de vente, situé Rue des Pattes à JUVIGNAC (34 

VU l'arrêté préfectoral du 14 septembre 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 20 octobre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone UD3b du P.L.U. ;  

CONSIDÉRANT que le projet est essentiellement accessible en voiture, que les accès par les 
modes doux ne sont pas sécurisés et que son implantation  dans un secteur proposant une offre 
de commerces à dominante alimentaire suffisante pourrait avoir un effet négatif sur l’animation 
urbaine ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 
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EN CONSÉQUENCE émet un avis défavorable à la demande de création d’un 
supermarché à l’enseigne « LIDL» à JUVIGNAC (34) Rue des Pattes. 

A voté favorablement :        

�  M. Jackie BESSIÈRES, personnalité qualifiée en matière de consommation 

Se sont abstenus : 
� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental 

Ont voté défavorablement : 

� M. Alain CASTEL, représentant le Maire de Juvignac, commune d’implantation 
� M. Max LEVITA, représentant le Président de la Métropole 
� M. Pascal KRZYZANSKI, représentant le Président de la Métropole au titre du 

S.Co.T. 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation 

 
 

 
    Fait à Montpellier, le 27 octobre 2017 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                         
                                Signé 
                                   
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 















































































































































































































 

AVIS DE RECRUTEMENT 

D’ UN ADJOINT TECHNIQUE DE RECHERCHE ET DE FORMATION

du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche

 par la voie du parcours d’accès aux carrières de la fonc)on publique territoriale, hospitalière et de

l’Etat ( PACTE) à l’Université de Montpellier 

Ce recrutement est pris en applica�on :
- du décret n° 2005-902 du 2 août 2005 pris pour l’applica�on de l’ar�cle 22 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984

portant disposi�ons statutaires rela�ves à la fonc�on publique de l’Etat

- de l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 autorisant au �tre de l’année 2017 des recrutements d’adjoints techniques de

recherche et de forma�on par la voie du parcours d’accès aux carrières de la fonc�on publique territoriale, hospitalière

et de l’Etat ( PACTE) et fixant le nombre et la répar��on des postes offerts à ces recrutements

- du décret n° 2017-1470 du 12 octobre 2017 rela�f à l’accès aux corps et cadres d’emplois de la catégorie C de la fonc�on

publique par la voie du parcours d’accès aux carrières de la fonc�on publique de l’Etat, territoriale et hospitalière

Il est organisé par branche d’ac�vité professionnelle et par emploi type.

Le nombre de postes à pourvoir à l’Université de Montpellier est fixé comme suit :

Etablissement : Université de Montpellier

BAP EMPLOI-TYPE NOMBRE de postes

G

Opérateur-trice logis�que  *voir site UM :

h
p://www.umontpellier.fr/ explorez / université / travailler à l’université

/ recrutement / personnels administra�fs et techniques/ recrutement

PACTE

1

 

Condi)ons requises pour ce recrutement :

� être âgé de 16 à 28 ans révolus

� être âgé de 45 ans et plus en chômage de longue durée et bénéficiaires de minima sociaux

� être sor� du système éduca�f sans diplôme et sans qualifica�on professionnelle reconnue ou

sans obtenir un bac général, technologique ou professionnel.

�  sa�sfaire aux condi�ons générales d’accès à la fonc�on publique : na�onalité (française ou

ressor�ssant  d’un  des  Etats  membres  de  l’Union  européenne  ou  de  l’Espace  économique

européen), casier judiciaire, droits civiques, service na�onal et ap�tude physique.

Les offres de recrutement PACTE sont en ligne sur le site de Pôle emploi sous le numéro : 062BCDS

Cons)tu)on du dossier de candidature :

Le dossier de candidature comprend :

- la fiche de candidature à télécharger auprès de pôle emploi . 

- un descrip�f du parcours antérieur de forma�on du candidat, et, le cas échéant, de son expérience

(CV) 

- une leBre de mo�va�on

Calendrier et modalités de candidature :

• Recrutement ouvert du 16 octobre 2017 au 15 novembre 2017

• Date limite de dépôt des dossiers : le mercredi 15 novembre 2017 (cachet de la poste faisant

foi)

Les candidats transmettent leur candidature à Pôle Emploi Montpellier  Castelnau  400 avenue Marcel

Dassault 345173 Castelnau-le-lez ou directement au conseiller à l’adresse mail  mc.mieze-gineste@pole-
emploi.fr

Informa)on sur le déroulement de ce recrutement :

Pôle emploi étudie la recevabilité des candidatures. L’examen des candidatures recevables est confié à

une commission de sélec�on mise en place par l’Université de Montpellier. CeBe commission établira

une liste de candidats sélec�onnés puis les audi�onnera début décembre 2017.



Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°17-XVIII-217 PORTANT DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  N°2017-
014

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le 23
octobre 2017 par l'association "APIJE" ;

VU la Convention pluriannuelle n°034 16 0002 conclue le 8 février 2016 entre l'Etat, Pôle Emploi et
ladite association lui reconnaissant la qualité d'"association intermédiaire",

CONSIDERANT  QUE  l'association  "  APIJE  "  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association " APIJE ",
SIRET : 344 229 133 00022,

sise : 2, Cours Bellevue, BP 6022, 34030 Montpellier cedex 1,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article
L.3332-17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 25 octobre 2017,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE,

Richard LIGER
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°17-XVIII-218 PORTANT DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  N°2017-
015

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le 9
octobre 2017 par l'"Association castelnauvienne pour la jeunesse, la culture, les loisirs et les sports
(ACJCLS), Maison des jeunes et de la culture (MJC) de Castelnau-le-Lez" ;

VU l'attestation d'affiliation et de reconnaissance d'utilité publique signée le 6 octobre 2014 par le
Président de la Confédération des Maisons des jeunes et de la culture de France reconnue d'utilité
publique par décret du 3 janvier 2008 parue au Journal Officiel n°005 du 6 janvier 2008,

CONSIDERANT QUE  l'association  "  ACJCLS "  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association " ACJCLS ",
SIRET : 301 571 915 00018,

sise : 10, avenue de la Moutte, 34170 Castelnau-le-Lez,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article L. 3332-
17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2  :
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Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 25 octobre 2017,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE,

Richard LIGER

3/2


